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AMBASSADE DU BELIZE AUX ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE
MISSION PERMANENTE DU BELIZE
PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
HAUT-COMMISSARIAT DU BELIZE AU CANADA
Washington, D.C.
Le 13 avril 2007
Prière de citer: PMB/103/2/07(4)
Son Excellence
L’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla
Mission permanente du Costa Rica près l’Organisation
  des États Américains
Président de la Commission sur la sécurité continentale
Monsieur l’Ambassadeur,

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence, en sa qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains, pour présenter à la Commission sur la sécurité continentale un projet de résolution intitulé: « Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes: Renforcement de la coopération » en vue de son inclusion au nombre des résolutions qui seront examinées lors de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.


Ce projet est présenté par le Belize pour souligner l’importance de l’adoption de mesures collectives et de celle du renforcement de la coopération continentale pour faire face au fléau de la traite des personnes qui est une forme moderne d’esclavage.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute considération.

Lisa M. Shoman

Ambassadrice, Représentante permanente du Belize
PROJET DE RÉSOLUTION
EFFORTS CONTINENTAUX POUR COMBATTRE LA TRAITE DES PERSONNES:
RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION
(Déposé par la Délégation du Belize)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), qui traitent de la lutte contre la traite des personnes, ainsi que la résolution CP/RES. 915 (1587/07) CÉLÉBRATION DU BICENTENAIRE DE L’ABOLITION DE LA TRAITE TRANSATLANTIQUE DES ESCLAVES qui appelle les États membres à prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes d’esclavage, de même que les recommandations de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), 
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENTES À L’ESPRIT les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue dans l’île  Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, qui appelle les gouvernements à prendre l’engagement «d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit»,
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée parce qu’elle constitue une grave menace  aux institutions de nos États, et qu’elle exerce un effet néfaste sur nos sociétés ; que dans cette Déclaration également les États membres ont réitéré leur engagement de combattre la criminalité transnationale organisée en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit, la coopération multilatérale dans le respect de la souveraineté de chaque État, particulièrement au moyen de l’échange des informations, de l’entraide juridique, et  de l’extradition;
RECONNAISSANT que la traite des personnes constitue un crime de nature transnationale, qui doit être combattue à travers la coopération bilatérale, régionale et internationale;

RENDANT HOMMAGE aux efforts que déploient les États membres pour combattre la traite des personnes, et rappelant l’engagement de nos gouvernements en faveur du renforcement de la coopération régionale et internationale dans la lutte contre les délits graves qui sont en général une manifestation de la criminalité transnationale organisée,
DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée,  pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas; d’exhorter également les États membres à adopter des mesures à l’échelle nationale qui s’avèrent nécessaire pour l’application de ces instruments.
2. De demander au Secrétariat général:
a. D’élaborer une loi-type sur la traite des personnes dans le respect intégral du Protocole des Nations Unies pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, que les États membres pourront employer comme référence lorsqu’ils mettent au point ou lorsqu’ils modifient leurs propres lois sur la question; 
b. D’oeuvrer en collaboration avec les États membres pour mettre en place des accords de coopération sur la question des rapatriements et de la réinsertion des victimes de la traite des personnes;
c. D’étudier la faisabilité de l’établissement d’un mécanisme de jugement par les pairs afin d’évaluer les progrès accomplis dans la lutte contre la traite des personnes;
d. De continuer d’appuyer la mise en œuvre des Conclusions et Recommandations de la Première Réunion des autorités nationales sur la traite des personnes.
3. D’exhorter les États membres à adopter, conformément à leur régime juridique interne et aux instruments internationaux en vigueur dans chaque État, un cadre juridique polyvalent pour combattre la traite des personnes, et à envisager de créer, le cas échéant, des mécanismes nationaux appelés à empêcher le délit de la traite des personnes et à protéger les victimes de ce délit.
4. De reconnaître que la société civile remplit un rôle clé dans la lutte contre la traite des personnes, et de recommander que les États membres ainsi que le Secrétariat général continuent d’enrichir le dialogue avec les organisations de la société civile dans les efforts qu’ils situent au niveau de la lutte contre la traite des personnes.
5. De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, de continuer à examiner ce dossier.
6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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